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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 12 juillet 2024


           
L'an deux mille vingt-quatre, le douze juillet, à dix-huit heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué par Monsieur Christophe PIET, Maire, le six juillet deux mille vingt-quatre, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, en Mairie, Salle du Conseil
Étaient présents : M. Christophe PIET, Maire (représentant M. Philippe ALLAIN), M. Régis FREIN, 1er adjoint, Mme Fanny FROGER, 2ème adjointe, M. Patrice DELAUNAY, 3ème adjoint, Mme Sophie CHAMPION, 4ème adjointe, M. Bernard BROCHARD, Mme Odile BEAUPÉRIN, M. Richard BIRAUD, M. Christophe RICHARD, Mme Nathalie PELÉ, M. Sébastien BRÉGEON, Mme Sophie ÉMAURÉ et Mme Angélique PINEAU.
Était excusé : M. Philippe ALLAIN (représenté par M. Christophe PIET)

Secrétaire de séance : Mme Odile BEAUPÉRIN
La séance est ouverte à 18h 35
En ouverture de conseil, Monsieur le Maire propose de rajouter à l’ordre du jour les points suivants : 


- Lotissement communal « Le Frêne » - Modificatioin n° 2 du Règlement d’urbanisme du permis d’aménager n° 49.231.22.C0001 (II – C) ;

- Personnel communal – Modification du tableau des effectifs (VI - C)
Le conseil municipal accepte à l’unanimité

I – Approbation du PV de la séance du 14 juin 2024

Après avoir été invité à formuler d’éventuelles remarques ou observations, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 14 juin 2024.
II – Urbanisme – Voirie – Cadre de vie - Environnement
A) Communication des demandes d’autorisation déposées 


1 – Certificat d’urbanisme

· Délivrance, le 05 juillet 2024, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.24.C0029 pour un immeuble situé au lieudit « Le Petit Pré », cadastré section A n° 1 200, 1 201, 1 202 & 1 235, d’une superficie totale de 11a 63ca, situé en zone N du PLU.

· Délivrance, le 05 juillet 2024, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.24.C0030 pour un immeuble situé au lieudit « Montbault », cadastré section AC n° 2, 3, 10, 34 & 40, d’une superficie totale de 09ha 82a 58ca, situé en zones A et N du PLU.



2 – Déclaration préalable

( Demande n° 049.231.24.C0022 déposée le 13 juin 2024 par le Groupe VERLAINE (pour le compte de Monsieur DAVIGNEAU Daniel), pour l’installation de 6 panneaux photovoltaïques sur la toiture d’une maison situé 1 rue du Vieux Bourg, pour une surface totale de 10,93 m².

( Demande n° 049.231.24.C0023 déposée le 20 juin 2024 par Monsieur Guy PUAUD, pour l’édification d’une clôture autour d’une maison inviduelle d’habitation située 28 rue du Chêne Rond.


( Demande n° 049.231.24.C0024 déposée le 20 juin 2024 par Monsieur Gokmen KARA, pour la modification d’une clôture existante par la pose d’un grillage rigide et l’installation d’un portail, au lieudit « La Bruyère ».

( Demande n° 049.231.24.C0025 déposée le 01/07/2024 par Monsieur Davide STEFANI pour l’installation de modules solaires photovoltaïques, sur la toiture d’une maison inviduelle d’habitation située 1 rue du Pasty du Bois.


( Demande n° 049.231.24.C0026 déposée le 04 juillet 2024 par Monsieur Claude ROMPILLON, pour la construction d’un abri de jardin en arrière de sa maison individuelle d’habitation située 4 rue du Breuil Lambert, d’une emprise au sol de 19,50 m².


3 – Permis de construire

· Demande n° 049.231.24.C0010 déposée le 25 juin 2024 par la société BIOWEST pour une extension des bâtiments existants et une rénovaton des couvertures de 2 bâtiments, dans l’enceinte de leur site Zone d’Activité Économique de la Caille.
· 
Demande n° 049.231.24.C0011 déposée le 04 juillet 2024 par Monsieur ROUSSEL Stanislas, pour la construction d’une maison individuelle d’habitation dans le lotissement Le Frêne – Lot n° 21, d’une surface de plancher de 106,28 m².


4 – Déclaration d’intention d’alièner - Droit de préemption



En vertu d’une délégation donnée par le Conseil Municipal (Article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales – Délibérations des 26 mai et 16 juillet 2020), Monsieur le Maire n’a pas fait usage du droit de préemption de la commune sur les immeubles suivants :

	Adresse
	Références

cadastrales
	Décision 

N° / Date

	24 rue du Prieuré

	AB n° 34

	014/2024 du 09/07/2024


B) GrDF – Redevance d’occupation du domaine public 2024
Monsieur Patrice DELAUNAY, adjoint, rappelle que la commune de Nuaillé, depuis 2007, bénéficie des dispositions issues du décret n° 2007-606 du 25 avril 2007, relatives au calcul des redevances pour occupation du Domaine Public des ouvrages de distribution de gaz naturel.

GrDF vient d’informer la commune qu’elle va percevoir, au titre de l’année 2024, deux redevances :



- Une redevance d’occupation du Domaine Public Gaz (RODP), dont le montant est obtenu par la multiplication de la longueur des canalisations situées en domaine public communal par l’indice ingénierie mesuré au cours des douze derniers mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier de l’année considérée, augmenté d’un forfait de 100 €. Le calcul s’établit donc comme suit :

((0,035 € x 7 931 ml) + 100 €) x 1,42 = 536,17 € arrondi à 536,00 €


- Une redevance d’occupation Provisoire du Domaine Public (ROPDP), qui est liée aux travaux effectués dans l’année et qui est calculée comme suit :

(0,7 x 285 ml) x 1,21 = 241,39 € arrondi à 241,00 €


Soit un TOTAL de 777,00 €.
Il est demandé au conseil municipal d’approuver ces calculs et le montant total en résultant.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les calculs ci-dessus indiqués, établissant le montant total de la redevance d’occupation du Domaine Public Communal due au titre des ouvrages de distribution de gaz naturel pour l’année 2024, qui s’élève à 777,00 € ;



- Précise que cette recette sera appelée auprès de Gaz Réseau Distribution France et encaissée au budget principal par l’émission du titre correspondant.
C) Lotissement communal « Le Frêne » - Modificatioin n° 2 du Règlement d’urbanisme du permis d’aménager n° 49.231.22.C0001
             Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 07 juillet 2022, le conseil municipal avait approuvé les pièces relatives au dossier du permis d’aménager du lotissement communal « Le Frêne » et l’avait autorisé à signer et déposer la demande de permis d’aménager correspondant.


A l’issue de l’instruction, Monsieur le Maire avait délivré, le 26 octobre 2022, sous le numéro PA.049.231.22.C0001, l’arrêté accordant ce projet d’aménagement.


Peu avant le lancement de la commercialisation, il avait décidé de ne plus indiquer, dans le Règlement d’Urbanisme du permis d’aménager (document PA 10b), la répartition de surface de plancher entre les 22 lots tout en maintenant la surface de plancher maximale autorisée sur l’ensemble du lotissement, fixée à 5 000 m².


Cette décision avait conduit à une première modification, approuvée par délibération du 16 décembre 2022 et autorisée par arrêté n° 049.231.22.C0001 M01, en date du 26 janvier 2023.


Au fil des permis de construire délivrés pour ce programme d’habitat, il est apparu que les dispositions, figurant dans le Règlement écrit d’Urbanisme, relatives à l’édification des clôtures, n’étaient pas totalement en concordance avec celles contenues dans le Règlement du Plan Local d’Urbanisme pour la zone concernée.


Aussi, il est proposé, par souci de cohérence, d’apporter des modifications mineures au Règlement d’Urbanisme (document PA 10b - page 3) qui s’établiraient comme suit :



• En limite d’emprise publique, à l’avant de la maison et sur le retour de pignon : la hauteur de la clôture sera limitée à 1.80 m de hauteur. Le muret sera limité à 0.60 m de hauteur mais pourra être surmonté d’une grille, d’une lisse ou d’un grillage. 



• En limite d’emprise publique, à l’arrière de la maison : toutes les clôtures autorisées seront limitées à 1.80 m de hauteur 


Par ailleurs et en application de l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme, cette modification nécessitera l’accord des colotis.


Il est demandé à l’assemblée de modifier, comme indiqué ci-dessus, le Règlement d’Urbanisme du permis d’aménager (document PA 10b) et d’autoriser Monsieur le Maire à signer et déposer la demande correspondante.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Approuve de modifier le Règlement d’Urbanisme (document PA 10b) du permis d’aménager n° PA.049.231.22.C0001, page 3, sous la phrase « En cas de clôture sur voie et emprise publique, celle-ci devra être composée », avec la nouvelle rédaction suivante :



        • En limite d’emprise publique, à l’avant de la maison et sur le retour de pignon : la hauteur de la clôture sera limitée à 1.80 m de hauteur. Le muret sera limité à 0.60 m de hauteur mais pourra être surmonté d’une grille, d’une lisse ou d’un grillage. 



      • En limite d’emprise publique, à l’arrière de la maison : toutes les clôtures autorisées seront limitées à 1.80 m de hauteur 



- Indique que cette modificiation, en application de l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme, nécessitera l’accord des colotis ;



- Précise que les autres dispositions du Règlement d’Urbanisme demeurent sans changement ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer et déposer, au nom et pour le compte de la commune, la demande du permis d’aménager modificatif n° 2 du PA n°049.231.22.C0001, et à accomplir toutes les formalités afférentes à cette modification.

.
D) Informations diverses

Monsieur Patrice DELAUNAY, adjoint, fait part des informations suivantes :



( Rue Germaine de Terves – Travaux liaison cyclable


La réalisation du bicouche, confiée à la société CHOLET TP, s’effectuera sur la 2ème quinzaine de juillet. Le marquage au sol, quant à lui, exécuté par la société LSP, est prévu fin août, de telle manière que l’ensemble soit livré avant la rentrée scolaire.
III – Communication – Animation – Culture – Cohésion sociale 
Madame Fanny FROGER, adjointe, fait part des informations suivantes :



( Itinérances


Retour sur les 2 spectacles proposés sur la commune de Nuaillé, le 30 juin dernier, qui semblent avoir été diversement appréciés avec une assistance en demi-teinte.


( Ventes ambulantes



La vente de melons, proposée depuis plusieurs années Place du Breuil Lambert, est reconduite pour l’été 2024.



Par ailleurs, la Boutique Gourmande ne sera pas présente durant la période estivale.

IV – Bâtiments communaux – Vie économique et commerciale


Monsieur Régis FREIN, adjoint, fait part à l’assemblée des informations suivantes :


( Ecole publique - Rénovation énergétique


Dans le cadre du diagnostic énergétique engagé pour l’école publique, le SIEML proposait, le 26 juin dernier, une visite de l’école de la commune de MIRÉ qui a bénéficié de ce programme de travaux et des financements correspondants. Cette visite, très intéressante, a mis en évidence le coût certain d’un tel chantier, compensé néanmoins par des aides publiques.


D’autre part, pour le même dossier, la société ATTILA a été sollicitée pour établir un devis relatif à l’état d’amiante de la toiture de l’école dont la construction s’est étalée sur trois périodes : 1986, 1998 et 2003. 



( Domaine de la Seigneurie


L’expert, missionné par la compagnie d’assurances GAN, a effectué une seconde visite du site qui a débouché sur la demande d’un devis fixant le coût estimatif des travaux de réparaton des désordres constatés. L’artisan qui a répondu est la société LAROCHE Fabrice, basée à Vezins, dont la prestation s’élèverait à 7 838,90 € HT (9 406,68 € TTC).

V – Vie associative – Jeunesse et Sports

A) Interventions Musicales en Milieu Scolaire (IMS) – Conventionnement avec Cholet Agglomération pour l’année 2024/2025
Madame Sophie CHAMPION, adjonte, rappelle au conseil municipal que la commune de Nuaillé, depuis plusieurs années, a noué un partenariat avec le Conservatoire de Musique, de Danse et d’Art Dramatique du Choletais en lien avec les écoles.

Plus précisément, ce partenariat consiste en des cours d’éducation musicale, dispensés dans les deux écoles de Nuaillé, construits autour d’un projet pédagogique présenté par leurs soins.

Pour cette nouvelle saison, les demandes déposées s’établissaient de la manière suivante :



- Pour l’école privée « Ange Gardien » : 1 unité de projet représentant 16 séances – Intitulé du projet : « La musique à travers les 5 sens » (niveaux TPS à CP) ;


- Pour l’école publique de la Vallonnerie : 2 unités de projet représentant 32 séances – Intitulé du projet : « Une batacuda à la Vallonnerie »  (niveaux PS à CP).
Examinés successivement par une Commission Technique et une Commission Délibérative, ils ont reçu, tous deux, un avis favorable.

Ces interventions musicales s’effectueront sur le temps scolaire, avec le concours d’un ou plusieurs enseignants du Conservatoire de Musique, de Danse et d’Art Dramatique du Choletais et selon les modalités suivantes :



- Pour l’école privée « Ange Gardien » : 1 unité de projet, sur la base de 45 mn devant la classe et 15 mn de concertation, sur une durée d’un semestre,



- Pour l’école publique de la Vallonnerie : 2 unités de projet, sur la base de 45 mn devant la classe et 15 mn de concertation, sur une durée d’un semestre.

Le nombre total de séances, pour les 2 écoles, s’établirait à 48, au tarif de 55 €/séance, ce qui porterait le montant total de la participation de la commune, pour l’année scolaire 2024/2025, à 2 640,00 €.

Une convention, dont Mme CHAMPION précise les principaux termes, vient fixer les modalités administratives et financières pour la reconduction de ce partenariat.

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur l’ensemble de ces propositions.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les termes de la convention à passer entre la commune de Nuaillé et Cholet Agglomération pour l’intervention, dans les écoles privée et publique de la commune et au titre de l’année scolaire 2024/2025, d’enseignants du Conservatoire de Musique, de Danse et d’Art Dramatique du Choletais ;



- Précise que ces interventions musicales s’effectueront à raison de 16 séances pour l’école privée Ange Gardien et 32 séances pour l’école publique de la Vallonnerie, soit, au total, 48 séances au tarif de 55 €/séance, portant la participation financière de la commune à un montant total de 2 640,00 €, à laquelle s’ajoutera le remboursement des frais de déplacement des enseignants ;



- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que toute pièce se rapportant à ce dossier ;



- Rappelle que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

B) Convention Territoriale Globale (CTG) et Convention de Coopération Intercommunale – Renouvellement 2024/2025


Madame Sophie CHAMPION, adjointe, informe l’assemblée que dans le cadre de son projet de territoire 2018-2025, Cholet Agglomération et l'ensemble des communes membres, manifestent leur volonté de construire un projet social visant à assurer la cohérence, l’équité et la proximité à l'échelle du territoire communautaire.

La Convention Territoriale Globale (CTG), conclue initialement en 2019 avec la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) de Maine & Loire, sert de cadre réglementaire pour le partenariat, à intervenir avec les collectivités et les modalités de financement sur les champs d'intervention sociale partagés.


Cette convention ayant pris fin, le comité de pilotage du 13 décembre 2023 et le séminaire d'élus du 22 mai 2024 réunissant les élus de l’Agglomération, les Maires des communes membres et/ou leur élu référent au projet et la CAF de Maine & Loire se sont accordés pour renouveler les enjeux identifiés par le diagnostic réalisé en 2019 et  sur des résultats attendus communs. Ces enjeux sont répartis en 6 axes thématiques :
1. Gouvernance et Coopération : " La mutualisation et la coordination des initiatives, des moyens et des partenariats. "

2. Animation de la Vie Sociale : "Le développement du vivre ensemble et des liens sociaux sur le territoire. ".
3. Parentalité : " Le maintien et l'équilibre des actions parentalité sur l'ensemble du territoire ".

4. Petite enfance : " La diversité et le développement de l'offre petite enfance sur le territoire " et " Le soutien des professionnels de la petite-enfance ".
5. Enfance Jeunesse : "L'existence de services adaptés aux besoins des enfants et de leurs familles " et " La cohérence des projets et la concertation des acteurs du territoire ".


6. Mobilité, logement et accès aux droits : " L’accès aux droits et aux services pour tous. "


Ces orientations se déclinent en un plan d'actions (cf. annexe 3 de la CTG) et donnent lieu à la rédaction de fiches actions venant préciser le travail à mener pendant toute la durée de la CTG. Le comité de pilotage pourra le cas échéant apporter des modifications au plan d'action.


Par ailleurs, les élus ont défini des moyens humains visant à coordonner le travail à l'échelle intercommunale et sectorielle. Une convention de coopération intercommunale vient préciser le déploiement des chargés de coopération sectorielle sur le territoire de l'Agglomération, qui seront garants de la mise en œuvre du plan d'action de la CTG dans leur secteur. Leurs missions ainsi que les relations techniques et financières entre les différents partenaires, à savoir Cholet Agglomération, ses communes membres, les employeurs des chargés de coopération sectorielle et la CAF de Maine & Loire.

Le coût des chargés de coopération sectorielle est partagé entre les parties prenantes, à savoir 60 % pour l'Agglomération et 40 % pour les communes après déductions des financements au titre du " Bonus Territoire " par la CAF de Maine & Loire. S’agissant de la commune de Nuaillé, elle s'engage à verser un montant maximum de 703,88 € en année N+1, à Cholet Agglomération, l'EPCI se chargeant d'avancer les sommes aux employeurs en année N.

Le conseil municipal est invité à délibérer afin d'approuver la signature de ces deux conventions, à conclure avec la CAF de Maine & Loire, Cholet Agglomération et l'ensemble des communes membres de Cholet Agglomération, s'appliquant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2028.

Vu le code général des collectivités territoriales et, notamment, son article L. 5211-1,


Vu la délibération du conseil municipal n° 2022-088 du 16 décembre 2022, approuvant la signature de l’avenant à la Convention Territoriale Globale avec la Caisse d'Allocations Familiales de Maine & Loire et Cholet Agglomération,

Vu la délibération du conseil municipal n° 2023-086 du 15 décembre 2023 approuvant la convention de coopération intercommunale " cadre des missions des chargés de coopération sectorielle de la Convention Territoriale Globale " conclue avec la CAF de Maine & Loire, Cholet Agglomération, l'ensemble des communes membres et les employeurs des chargés de coopération sectorielle.

Considérant l'intérêt pour la commune de Nuaillé de reconduire la Convention Territoriale Globale avec la Caisse d'Allocations Familiales de Maine & Loire, Cholet Agglomération et l'ensemble ses communes membres,


Considérant l'intérêt pour la commune de Nuaillé de reconduire la Convention de Coopération Intercommunale définissant les missions de chargés de coopération sectorielle à  conclure avec la Caisse d'Allocations Familiales de Maine & Loire, Cholet Agglomération l'ensemble des communes membres de Cholet Agglomération et les employeurs des chargées de coopération,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve la Convention Territoriale Globale à conclure avec la Caisse d'Allocations Familiales de Maine & Loire, Cholet Agglomération et l'ensemble des communes membres, s'appliquant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2028 et définissant le cadre du projet de développement social du territoire de l'Agglomération ;


- Approuve la Convention de Coopération Intercommunale à conclure avec la Caisse d'Allocations Familiales de Maine & Loire, Cholet Agglomération et l'ensemble des communes membres et les employeurs des chargés de coopération sectorielle, s'appliquant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2028 et définissant les missions des chargées de coopération et les relations techniques et financières des parties prenantes ;


- Autorise Monsieur le Maire à signer ces conventions et les annexes s’y rapportant.
C) Mise à disposition d’un barnum pour les activités ALSH été 2024 – Convention avec Associasports


Madame Sophie CHAMPION, adjointe, informe l’assemblée que les services communaux « Enfance » vont proposer, durant l’été 2024, des activités au titre de l’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH).


Une grande partie de ces activités est organisée sur le site de l’Équipement Multiservices (Domaine de la Seigneurie). 


En raison des fortes chaleurs constatées ces dernières années, il est proposé l’installation d’un barnum, dans l’enceinte de ce site, destiné à créer un espace ombragé où les enfants pourront évoluer lors de leurs activités.


La commune n’étant pas propriétaire de ce genre de structure, elle s’est tournée vers une association de Nuaillé, « Associasports », qui en possède un.


Afin de pouvoir en bénéficier pour la période concernée (juillet et août 2024), il est proposé de le lui louer et ce, à titre gracieux.


Cette mise à disposition serait formalisée par convention, dont Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée.


A l’issue, il est demandé au conseil municipal d’accepter la location du barnum appartenant à Associasports, d’approuver les termes de la convention venant en fixer les conditions et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Accepte de louer auprès de l’association de Nuaillé « Associasports » un barnum destiné à être installé sur le site du Domaine de la Seigneurie pour les activités de l’accueil de loisirs durant l’été 2024 ;



- Approuve les termes de la convention se rapportant à la mise à disposition de ce barnum ;



- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention et, de manière générale, toute pièce relative à ce dossier.

D) Informations diverses

Madame Sophie CHAMPION, adjointe, fait part des informations suivantes :



( Vie associative – Saison 2024/2025


Le courrier, demandant aux associations de communiquer le planning de leurs animations et leur souhait de créneaux d’utilisation des équipements sportfs, a été adressé le 5 juillet dernier. Leur réponse, attendue au plus tard le 9 septembre, fera l’objet d’une mise en commun à l’occasion d’une réunion qui se tiendra le 19 septembre suivant, salle de la Vallonnerie, à 20h 30.


La Commision, quant à elle, tiendra sa réunion de rentrée le 12 septembre.



( Subventions communales 2024


Les différentes subventions, dont les montants ont été présentés et votés lors de la séance du 14 mars dernier, ont été versées aux associations concernées.



( ATSEM



En remplacement de Mme Maryse MÉNARD, qui partira à la retraite le 1er août prochain, la commune a recruté Mme Mélanie DOYEN, qui était auparavant en poste à la ville de Cholet.



Titulaire du concours d’ATSEM, elle sera nommée stagiaire à compter du 26 août.


( Ecole publique de la Vallonnerie


La direction académique a confirmé l’ouverture, à compter de la rentrée prochaine, d’une 5ème classe, qui s’accompagnera de l’arrivée d’un nouvel enseignant.


Monsieur Sébastien BRÉGEON, conseiller municipal délégué, informe le conseil municipal des points suivants :



- Badminton Club : restitution de leur assemblée générale au cours de laquelle ont été, notamment, abordés l’état des effectifs, le bilan sportif de la saison écoulée et des manifestations proposées, le rapport financier, la recherche d’un nouvel entraîneur et la recomposition du Bureau, des actions menées en lien avec le dévéloppement durable …


- Semi Marathon de Nuaillé : l’association Les Foulées Nuaillaises, organisatrice de la manifestation, s’est vue décerner le « Label d’or ».



- Décasports : bilan de l’édition 2024.

VI – Divers 

A) Emprunt Lotissement communal Le Frêne – Remboursement par anticipation du prêt souscrit au Crédit Agricole de l’Anjou et du Maine

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 18 novembre 2022, le conseil municipal avait autorisé la souscription, auprès de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine, d’un emprunt de 540 000,00 € destiné à financer les travaux de viabilisation du lotissement communal Le Frêne.


La mobilisation de cet emprunt s’est effectuée au moyen de tirages sollicités suivant les besoins de trésorerie et ce, afin de pouvoir honorer les paiements des études et travaux se rapportant à cette opération d’aménagement.

Parallèlement, la commercialisation des lots a permis, au fil des régularisations des transactions correspondantes avec l’encaissement des prix de vente, d’abonder les ressources du budget annexe du lotissement communal.


En l’état actuel de ces éléments, il apparaît judicieux d’envisager un remboursement anticipé de l’emprunt souscrit à hauteur des tirages effectués.

Après avoir sollicité les services du Crédit Agricole, un projet de décompte a été établi pour un remboursement intégral à la date du 1er août 2024.

Les conditions de ce remboursement anticipé sont les suivantes : 


• Capital à rembourser : 270 000,00 € 


• Intérêts normaux et différés : 1 539,70 € 


( Soit, un montant total à verser de 271 539,70 € 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur le remboursement anticipé de ce prêt. 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-29 et L. 2122-21 ; 
Vu le contrat de prêt n°10002581217, d’un montant de 540 000,00 €, signé le 10 janvier 2023 avec la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine, pour une durée de 36 mois ; 

Vu les tirages effectués par la commune .


Vu le décompte de remboursement anticipé établi par le Crédit Agricole de l’Anjou et du Maine, arrêté au 1er août 2024 aux conditions en vigueur le 10 juillet 2024 ;

Considérant que ce prêt affiche un taux d’intérêt révisable de 4,4650 % (valeur au 17/06/2024), 


Considérant que la dernière trimestrialité de paiement est fixée au 15 mars 2026 et qu’après la trimestrialité de remboursement des intérêts qui a été payée le 15 juin 2024, le capital restant dû à la date du 1er août 2024, ressort à 270 000,00 € et le montant des intérêts à 1 539,70 € ; 


Considérant la trésorerie disponible à ce jour ; 


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve le remboursement anticipé du prêt n° 10002581217, contracté auprès de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine et dont la dernière échéance de remboursement était fixée au 15 mars 2026, pour un montant total à payer de 271 539,70 € (capital et intérêt) ;



- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents et à effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne réalisation de ce remboursement anticipé. 
B) Agence Postale Communale – Reconduction de la convention de partenariat avec La Poste

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que La Poste, dans le cadre de sa mission d’aménagement du territoire issue de la loi n° 90-568 du 02 juillet 1990, s’appuie sur un réseau d’au moins 17 000 points de contact.

Pour ce faire, La Poste, en application de la loi n° 95-115 du 04 février 1995, a proposé aux communes la gestion de points de contact dénommés « La Poste Agence communale », offrant les prestations postales courantes.

Au plan local, le conseil municipal de Nuaillé, par délibération du 07 octobre 2005, avait validé l’ouverture d’une agence postale communale à compter du 1er décembre 2005.

Les conditions de partenariat et de fonctionnement de cette agence postale communale ont été formalisées par convention en date du 02 novembre 2005, qui, au fil des ans, a fait l’objet de différents avenants.


Cette convention arrivant à échéance le 31 octobre prochain, il est proposé de la reconduire suivant les modalités suivantes :


- Durée de la convention : 9 ans



- Indemnité forfaitaire garantie (IFG) : 1 140 €/mois, soit 13 680 €/an



- Ouverture à raison de 24 heures/semaine (sans changement)

Il est demandé au conseil municipal d’approuver les termes de cette nouvelle convention de partenariat entre La Poste et la commune de Nuaillé et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer ainsi que toute autre pièce s’y rapportant.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les termes de la nouvelle convention de partenariat à passer entre La Poste et la commune de Nuaillé, fixant les conditions d’organisation et de fonctionnement de l’agence postale communale ;


- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention et, de manière générale, toute pièce nécessaire à la bonne régularisation de ce dossier.

C) Personnel communal – Modification du tableau des effectifs


Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que, conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois des collectivités territoriales sont créés par l’organe délibérant.

A ce titre, il propose à l’assemblée de modifier le tableau des effectifs afin de l’adapter à l’évolution des services municipaux en raison des mouvements de personnel.


Les modifications dont il s’agit, consécutives au départ d’un agent de la collectivité pour cause de retraite et le recrutement d’un nouvel agent le remplaçant, s’établissent, au 1er août 2024, comme suit :

	Filière
	Grade
	Catégorie
	Nombre
	Type
	Quotité (heures)
	Modification

	Sanitaire & sociale
	ATSEM principal de 1ère classe
	C
	1
	Temps complet
	35
	Suppression

	Sanitaire & sociale
	ATSEM principal de 2ème classe
	C
	1
	Temps complet
	35
	Création



Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les modifications du tableau des effectifs telles qu’indiquées ci-dessus, avec effet au 1er août 2024 ;



- Précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de cet emploi sont inscrits en suffisance au budget communal.

VII – Informations communales & intercommunales

( Personnel communal


Pour fêter et honorer le départ à la retraite de deux agents de la commune, Mme Monique COURANT et Mme Maryse MÉNARD, l’ensemble des membres du conseil municipal est convié à un moment de convivialité qui aura lieu le vendredi 27 septembre prochain, à 18h 30, salle Guy Chouteau.

( Plan canicule 2024 – Établissement du planning des permanences



L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée,
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 20h 10
  Prochaine séance :
Vendredi 06 septembre 2024, à 19h 30

    Le président de la séance                                                               Le secrétaire de séance

                  Christophe PIET – Maire                                                                     Odile BEAUPÉRIN
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